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InnovatIon technologIque 

Pour résoudre l’équation de la diffusion à grande échelle
et améliorer la productivité agricole et agro sylvo pastora-
le, des acteurs se sont engagés autour du FNRAA (Fonds
national de recherches agricoles et agro-alimentaires)

pour la mise en place de plateformes d’innovations tech-
nologiques. Objectif toucher d’ici à 2017 près de 700 000
bénéficiaires et atteindre l’autosuffisance alimentaire. Un
défi énorme !  LIRE DOSSIER EN PAGES 4,5&6
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sénégal : la société civile dit non aux ogm dans l’uemoa/cedeao
(Jade/Syfia)-la société civile sénégalaise a rejeté lundi 8 septembre à Dakar les

Ogm (organismes génétiquement modifiés) et a demandé à la Réunion des ministres

sectoriels de l’uemoa/Cedeao qui se tiendra le 18 septembre 2014 à Ouagadougou

(Burkina-Faso) de rejeter le Règlement au profit des Directives pour légiférer sur les

Ogm dans la sous-région, a constaté Jade/ Syfia.

Cette déclaration est une initiative de enda-Pronat, point focal de la Copagen (Coali-

tion pour la Protection du Patrimoine génétique africain) dont le représentant au Séné-

gal est monsieur Sidy Bâ du Cncr. elle a été faite à l’issue d’une réunion présidée par ma-

dame marième Sow de enda-Pronat sur ‘’zones sans  Ogm’’ avec des responsables d’Or-

ganisations paysannes (Op), d’Ongs, d’associations de femmes rurales, d’association de

producteurs de semences paysannes, de groupements de pêcheurs artisans, de la Fédéra-

tion des producteurs agro écologique  biologique, ainsi que des responsables de média.

elle sera diffusée sous forme de pétition auprès des citoyens de l’uemoa et de la Cedeao.

Selon cette déclaration, les Ogm  font planer des ‘’risques inacceptables sur l’agri-

culture, l’environnement, l’alimentation et la Santé publique de la sous-région’’.

Pour les auteurs de cette déclaration, ’’l’avant-projet de règlement portant sur la

prévention des risques biotechnologiques en afrique de l’Ouest’’ apparait comme un

instrument pour faciliter l’introduction des Ogm dans la sous-région uemoa/Cedeao,

puisqu’il ôte à tous les etats membres la souveraineté sur leurs ressources génétiques.

Ceci, d’autant que les paysans de l’afrique ont préservé, amélioré et transmis de géné-

ration en génération, une grande diversité de ressources génétiques. Ce patrimoine

constitue le socle de notre souveraineté alimentaire. mais à travers les grands projets

de développement, la destruction de l’agriculture paysanne a commencé et progresse

dangereusement, avec l’utilisation des intrants chimiques. maintenant plane sur l’afrique

de l’Ouest, le spectre de l’introduction des Ogm dans l’agriculture, la foresterie et l’a-

limentation. a cette rencontre de Dakar, petits producteurs, pêcheurs artisans, pasteurs,

exploitants forestiers et des agro ressources ont aussi demandé à l’uemOa, à la Ce-

DeaO et à chaque etat membre de l’uemOa/CeDeaO d’intégrer les points suivants

dans leurs législations respectives sur la prévention des risques biotechnologiques :

- La reconnaissance du Droit des communautés locales à déclarer leurs territoires « zones

sans OGM» ;

- La traçabilité et l’étiquetage des OGM et produits dérivés ;

- L’imprescriptibilité des délais de poursuite des auteurs des dommages liés aux OGM.

On rappelle qu’au vu des dangers que fait courir ce projet de règlement commu-

nautaire au patrimoine génétique africain, les organisations de la société civile de la Ce-

DeaO réunies à Ouagadougou du 18 au 20 octobre 2011, avaient rejeté le Règlement

au profit des Directives, comme instrument de législation sur les Ogm dans la sous-ré-

gion.

‘’Nous vous sommes très reconnaissant de cette position, à chaque opportunité qui s’offri-

ra à vous’’, appellent enfin dans cette  pétition,  ces citoyens de la société civile. 

pêche : l’ue somme la guinée de justifier 700 mille euros...
(Jade/Syfia) - la Commission européenne continue d’insister sur la nécessité de

fournir des explications sur  l’utilisation des fonds issus de l’accord de pêche entre la

République de guinée comme pays tiers non-coopérant et Bruxelles. Fonds qui s’élève

à 700 mille euros (près de 460 millions de F cfa), que l’ancien ministre de la Pêche et

de l’aquaculture  moussa Condé dit ‘’tata vieux’’ et son cabinet n’avaient pas réussi à

justifier devant la Commission en leur temps. Ce point figure en bonne place dans le

courrier daté du 20 juin 2014, qui a été adressé au gouvernement guinéen à travers son

département de la Pêche et de l’aquaculture par Bruxelles, qui a mis l’occasion à profit

pour s’attarder sur les dysfonctionnements qui plombent  l’évolution du secteur de la

pêche. 

... et demande un audit des finances publiques au mali 
(Jade/Syfia) - a l’occasion de la conférence de Bruxelles, sur les 225 millions d’eu-

ros (près de 148 milliards de F cfa) que l’union européenne s’est engagée à verser au

mali, 120 millions (environ 79 milliards de F cfa) ont d’ores et déjà été payés entre juin

et décembre 2013. Pour le décaissement du montant restant, l’ue veut être rassurée de

la bonne utilisation de son aide. Pierre amilhat, le directeur afrique de l’Ouest et du

Centre de la Commission de l’union européenne a adressé une correspondance aux

autorités maliennes pour leur signifier le gel de l’aide budgétaire européenne jusqu’à l’au-

dit que la Commission souhaite réaliser pour vérifier la régularité de certains finance-

ments douteux faits à partir du budget de l’etat.
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Journée nationale Fonio : la 5ème édition  en octobre à Kédougou 
(Jade/Syfia) - la 5ème édition de la journée nationale du fonio aura lieu le jeudi 16

octobre à Kédougou (700 km Sud Sénégal), apprend Jade/Syfia dans un communiqué

parvenu  à sa rédaction.

Cette  5ème édition  portera sur le thème : ‘’agriculture familiale et relance de la pro-

duction du fonio’’ et sera présidée par le ministre de l’agriculture et de l’equipement

rural (maeR) le Pr Papa abdoulaye Seck. l’année 2014 a été retenue par l’Organisation

des nations unies (Onu) comme année internationale de l’agriculture Familiale

(aiaF). Selon l’Onu, l’agriculture familiale produit plus de 70% de la production alimen-

taire et gère une proportion considérable des ressources naturelles. Ce modèle d’agri-

culture, caractérisé par sa diversité et sa résilience, a la capacité de proposer des

réponses adaptées aux défis alimentaires, sociaux et environnementaux. 

le fonio (digitaria exilis), aliment de soudure, cultivé essentiellement dans les exploi-

tations familiales africaines entre dans la logique de cette ‘’année internationale de

l’agriculture familiale’’. Cette savoureuse céréale présente des atouts énormes sur la

sécurité alimentaire et la nutrition. a l’occasion de cette journée nationale du fonio

autrement appelée ‘’Fête du fonio’’, ‘’les acteurs de la filière rappellent à la communauté

nationale et internationale, la nécessité d’encourager les gouvernements d’initier et de soute-

nir des politiques, projet et programmes stratégiques pour la relance effective du fonio’’, lit-

on dans le document. Culture ethnique locale et utilisant des techniques de production

agro écologiques, le fonio permet de rompre le cercle vicieux pauvreté-faim-malnutri-

tion. en effet, la culture de cette fine céréale ne demande pas d’intrants chimiques et

permet de valoriser des sols dégradés. Sans engrais, le fonio peut atteindre un rende-

ment de 800 kg à 1,2 tonne à l’hectare. Cette céréale à usages multiples permet de

préparer plusieurs mets : couscous, yassa, diverses bouillies en plus des gâteaux et bei-

gnets, etc. Outre l’alimentation humaine, le foin sert de nourriture aux animaux et peut

être utilisé pour la construction de bâtiment, etc.

le fonio peut être considéré comme le levier de la valorisation de l’agriculture fami-

liale en afrique de l’Ouest. les acteurs de la filière sollicitent le soutien du gouverne-

ment et de leurs partenaires techniques pour qu’ils investissent dans des initiatives

innovantes.

Foncier : enda pronat invite l’etat à associer les paysans à la gestion du foncier
(APS) – la présidente du Conseil d’administration d’enda Pronat, marième Sow, a

salué, vendredi début août à Dakar, la récente visite du ministre de l’agriculture et de

l’equipement rural dans les niayes (Dakar), l’invitant à associer les organisations pay-

sannes au processus de réforme du foncier.

‘’Enda Pronat s’est toujours battu contre l’accaparement des terres et se réjouit de voir un

ministre de la République aller à la rencontre des populations qui ne vivent que de la culture

maraichères. Elles (les populations) doivent être associées à la gestion du foncier’’, a-t-elle dit,

au cours d’un point de presse. ‘’le Sénégal a besoin, selon mme Sow, de ses produc-

teurs, éleveurs, agriculteurs et de l’ensemble des acteurs qui évoluent dans le foncier

pour réussir son modèle de développement appelé Plan Sénégal emergent (PSe)’’. ‘’Le

pays a besoin des potentialités émanant du monde rural. Les populations rurales ont la ges-

tion de la plupart de nos matières premières. Il serait important que le gouvernement les

consulte sur la gestion du foncier pour asseoir un développement durable’’, a estimé marième

Sow. elle a affirmé par ailleurs que ces réformes ‘’doivent être accompagnées, d’une

politique agricole pour un développement rural durable et équitable qui fixe les jeunes

des terroirs’’. la présidente du Conseil d’administration d’enda Pronat a également

invité les pouvoirs publics à élaborer ‘’une réforme foncière qui sécurise les droits des

producteurs, éleveurs, femmes et jeunes dans le respect des valeurs sociales’’.

Rappelant les recommandations de sa structure en 2012 sur la gestion du foncier,

marième Sow a dit que ‘’l’Etat doit effectuer un audit et (fixer) un moratoire pour arrêter la

distribution des terres aux individuels ou sociétés nationales ou multinationales’’. ‘’Deux mois

après le 25 mars 2012, Enda Pronat et ses partenaires ont attiré l’attention du président de

la République sur le phénomène de l’accaparement des terres, afin d’organiser un audit fon-

cier, car il existe des délibérations entre les mains d’individus et de sociétés’’, indique un com-

muniqué remis à la presse. les recommandations d’enda Pronat portent essentielle-

ment sur les systèmes de financement et des méthodes de réorganisation du monde

rural depuis l’ajustement structurel. elles préconisent également ‘’des industries rura-

les pour créer des valeurs ajoutées et de l’emploi’’. ‘’tout cela aussi devrait être

accompagné par la recherche scientifique qui tient compte des changements clima-

tiques’’, ajoute le texte.

slow Food : le  couscous salé de Joal/Fadiouth au salon du goût de turin 
(Jade/Syfia) - Produits de l’arche du goût et Sentinelle Slow Food depuis 2010,

le couscous  salé de mil de l’île de Joal/Fadiouth au Sénégal sera encore présenté  au

Salon du goût de terra madre à turin, en italie, du 23 au 27 Octobre 2014, apprend

Jade/Syfia de source proche des organisateurs de ce salon.

environ 2000 produits de l’arche du goût seront présentés au Salon du goût et

terra madre 2014. l’arche est un catalogue d’aliments oubliés qui appartiennent à la cul-

ture, à l’histoire et aux traditions de toute la planète et qui courent le risque de dispa-

raître. l’arche  répertorie ces aliments oubliés selon différentes catégories - races ani-

males, fruits, légumes, conserves, fromages, etc.  et constitue une ressource unique pour

celui qui est intéressé à découvrir et à défendre des aliments de qualité et la biodiver-

sité agroalimentaire qui peut sauver la planète. le couscous salé de l’île de Fadiouth est

né de la rencontre entre la mer et les céréales traditionnelles, le mil notamment culti-

vées depuis des temps immémoriaux dans l’arrière-pays de l’île. il se vend localement et

se consomme très frais. il s’accompagne généralement d’une sauce à base de fleurs de

mangrove, de graines d’arachide, de viande et/ou divers fruits de mer.
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ActuAlite

Presa : Œuvrer pour des économies
résilientes face au changement climatique

(Jade/Syfia) - Promouvoir la résilience des économies en zo-

nes sémi-arides (Presa) est un projet multi-pays de cinq ans. il est fi-

nancé par le Centre de recherche pour le Développement interna-

tional (Crdi) du Canada et le Department for international Déve-

lopment (Dfid) du Royaume uni dans le cadre de l’initiative de re-

cherche concertée sur l’adaptation en afrique et en asie (ircaa).

le Presa a pour but d’œuvrer pour des économies résilientes

face au changement climatique dans les zones semi-arides, en parti-

culier les plus vulnérables. il va, entre autres, développer une base

de connaissances probante sur l’impact du changement climatique

sur les facteurs clés de la croissance économiques, accroître l’in-

fluence des initiatives de gestion des risques climatiques et des ré-

seaux existants à travers un processus de mobilisation des parties

prenantes, etc. le Presa cible six pays en afrique et en asie : Burki-

na Faso, Sénégal, tanzanie, Kenya, Pakistan et tadjikistan.

le consortium Presa est composé de cinq organisations  :

ied/afrique (innovation, environnement, développement en afrique)

au Sénégal, Overseas Development institute (ODi) et london

School of economics (lSe) au Royaume uni, Centre for Climate

Change Studies (CCCS) de l’université de Dar es Salam (tanzanie)

et Sustainable Development policy institute (SDPi) au Pakistan.
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les impacts des inondations

sur les populations, la gestion des

ressources naturelles et la résilien-

ce des systèmes de production et

des risques climatiques, sont au-

tant d’enjeux énumérés par les dif-

férents participants au cours de

l’atelier d’identification  des parties

prenantes du Projet Presa, Pro-

mouvoir la résilience des écono-

mies en zones semi-arides.

Cet atelier, organisé du 4 au 6

août à Saly/mbour par l’Ong

ied/afrique (innovation environne-

ment Développement en afrique)

a vu la participation de plusieurs

acteurs : etat, secteur privé, socié-

té civile, organismes de recher-

ches, Ong, élus locaux, etc.

‘’Le Presa adopte une approche

inclusive et participative qui place les

parties prenantes à la conception et à

la mise en œuvre des axes de recher-

che ainsi que l’intégration des résul-

changeMent clIMatIque

Presa, un nouveau projet de
recherche pour influencer
les politiques 
(Jade/Syfia) - Pendant trois jours à Saly/Mbour, les
différents acteurs conviés à l’atelier du Presa ont
échangé sur les enjeux posés par les changements
climatiques au Sénégal, sur les réponses et pro-
grammes existants. 

changement climatique et développe-

ment en zone semi-arides, dans la

perspective de renforcer les capacités

de résiliences de ces différents grou-

pes d’acteurs et plus globalement des

économies’’, a expliqué m. guèye.

au Sénégal, le changement cli-

matique est une réelle menace. il a

entrainé une baisse de la pluvio-

métrie d’environ 300 mm en 30

ans et a provoqué des pluies plus

intenses et de courtes durées. les

impacts négatifs sont multiples  :

avancée de la mer, érosion côtière,

désertification et inondations. a

cet effet, le renforcement des ca-

pacités nationales sur l’analyse, la

prévention et la gestion des

risques liés au changement clima-

tique constitue une opportunité à

saisir pour promouvoir un déve-

loppement économique durable et

résilient au climat.

Variétés à cycle court et
adaptées aux zones agro

écologiques
C’est pourquoi, l’une des parti-

cularités du Presa (lire encadré)

est la création de relation d’in-

fluence avec les groupes des par-

ties prenantes au niveau régional,

national et local. ‘’La plateforme agit

comme un vecteur favorisant l’ap-

prentissage et le renforcement des ca-

pacités des acteurs au cours du pro-

cessus de recherche’’, a précisé

Cheikh tidiane Wade. 

C’est ainsi que les différents ac-

teurs ont discuté sur les enjeux

posés par les changements clima-

tiques au Sénégal, les réponses et

programmes existants. Cependant,

ils sont convaincus qu’il reste du

chemin à faire. a cet effet, le Presa

pourra appuyer les chercheurs sur

plusieurs aspects soulevés : orien-

ter la recherche vers des semen-

ces à cycle court et adaptées à la

pluviométrie et aux zones agro

écologiques, capitaliser et vulgari-

ser les résultats de la recherche,

les degrés de vulnérabilité des zo-

nes d’habitation.  

les participants, quant à eux,

ont émis le souhait d’être informés

sur les thèmes de recherche déve-

loppés par le projet et être consul-

tés sur le choix des thématiques,

des cibles et des sites. ils ont sug-

géré de collaborer à l’étude de sui-

vi et d’évaluation du Presa. ils ont

aussi insisté sur l’information et la

communication et autres supports

(radios communautaires, marchés

forains hebdomadaires, etc.) afin

de mieux sensibiliser les acteurs

sur  le projet. 

Agri Infos : Après trois jours d’échanges
avec les différents acteurs, quel bilan ti-
rez-vous ?  
‘’le bilan est positif parce que si on revient sur les

objectifs de cet atelier, il s’agissait de réunir un certain

nombre de représentants des groupes d’acteurs (cher-

cheurs, Ong, élus locaux, société civile, etc.) qui de-

vraient plus tard nous aider à mettre en place une pla-

teforme nationale qui va accompagner le nouveau pro-

gramme Presa (Promouvoir la résilience des écono-

mies en zones semi-arides). Pour que ce programme

de recherche puisse répondre valablement à la deman-

de en matière de connaissances, il était important de

les associer, afin qu’ils puissent nous aider à identifier

les enjeux posés par les changements climatiques… 

Quels sont les enjeux identifiés ?
‘’il y’a eu un certain nombre d’axes clés qui ont

été soulevés. un de ces axes, c’est toute la probléma-

tique de l’impact des changements climatiques sur les

écosystèmes côtiers. il y’a une grande dégradation de

ses écosystèmes. il y’a toute la question de l’impact

des changements climatiques sur le capital humain en

particulier la question des migrations, des déplace-

ments des populations, d’impact des inondations. il y’a

aussi un axe sur la problématique de la sécurité ali-

mentaire qui est extrêmement important. les systè-

mes de production les plus affectés sont les systèmes

de productions agricoles et pastoraux. Puisque notre

économie dépend essentiellement de ces systèmes

de productions là, on comprend que le changement

climatique a un impact négatif sur la sécurité alimen-

taire. il y’a aussi les questions liées à la santé des po-

pulations qui découle de la dégradation des condi-

tions climatiques’’.

Les acteurs ont évoqué la communica-
tion qu’est-ce que vous prévoyez ?
‘’nous mettons un accent particulier sur la com-

munication dans le cadre de la mise en œuvre de ce

programme Presa. une des raisons, il y’a des initiati-

ves en cours autour de ce projet-là. Ce qu’il faut évi-

ter c’est le cloisonnement des expériences. notre

approche est de dire que nous allons bâtir des initia-

tives déjà en cours et identifier les niches éventuel-

les qui nous permettraient d’apporter des valeurs

ajoutées à ces initiatives-là. le seul moyen d’y arriver

est d’avoir un système de communication efficace

qui puisse créer des passerelles entre notre pro-

gramme et les autres existants. et c’est avec un bon

système de communication qu’on peut arriver à cet-

te synergie-là.’’

z PAR ABABACAR GUÈYE

3 questions à...3 questions à... ...Bara guèye,
DIRECTEUR IED AFRIQUE

«Associer un certain nombre d’acteurs
pour aider à identifier les enjeux posés
par les changements climatiques»

tats de recherche dans les politiques

et programmes’’, a expliqué le coor-

donnateur du projet Cheikh tidia-

ne Wade. Ces parties prenantes au-

ront pour rôle de participer à l’ex-

ploration des tendances socio-

économiques et les choix d’inves-

tissement dans les zones

semi-arides, à la sélection des

questions de recherches et aux

domaines d’études.

‘’Nous comptons sur vous pour l’i-

dentification des acteurs, des porteurs

de projets, d’idées, etc. dans la mise en

œuvre de ce projet’’, a déclaré à l’ou-

verture Bara guèye, directeur de

l’Ong l’ied/afrique, par ailleurs ani-

mateur de cette rencontre. 

‘’Le projet s’activera à produire de

nouvelles connaissances et de conseils

aux décideurs politiques, aux acteurs

du secteur privé, etc. sur le lien entre
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une coalition d’acteurs a plan-

ché fin juillet  à Dakar sur la diffu-

sion à grande échelle de projets

d’innovations technologiques fi-

nancés par le FnRaa pour plus de

sept milliards de F cfa. 

Parmi ces projets les semences

certifiées d’arachide et de céréales

sèches (mil, maïs, sorgho fonio), la

lutte contre la mouche des man-

gues, la machine ‘’Seggal’’ pour tri-

turer l’arachide. a noter aussi ceux

portant sur l’aviculture locale et la

gestion  durable des terres, etc. 

Pendant trois jours (23, 24, 25

juillet), ces projets ont fait l’objet

de larges discussions autour des

questions d’organisation, de com-

munication, d’information et de

formation, etc. Ces débats pro-

fonds entre acteurs de la chaîne de

valeur agricole, ont  permis aux

formateurs du Bame/isra (Bureau

d’analyse macro économique de

l’isra) de lever les équivoques

nourries sur la question des plate-

formes d’innovation technologique

(lire encadré) et de la diffusion à

grande échelle. 

en effet, ‘’pour être pérennes et

efficaces’’, ces plateformes, esti-

ment les participants, doivent

disposer de suffisamment de

moyens matériels et financiers

pour leur fonctionnement. D’aut-

res ont soulevé la question de la

valeur des engagements dans le

groupe et le rôle de chacun dans

cette plateforme. 

12 000 t de semences
certifiées 

Pour le FnRaa, cette diffusion

à grande échelle doit viser une lar-

ge gamme de producteurs pour

avoir un véritable impact sur la

croissance agricole. Raison pour la-

quelle le Fonds a jugé nécessaire de

convier à cette rencontre les prin-

cipaux bénéficiaires qui sont  : les

porteurs de projets et leurs parte-

naires ; les producteurs et leurs or-

ganisations; les Ong et les structu-

res de Conseil agricole et rural

(Car). ‘’On veut que ces technologies

soient utilisées par un grand nombre’’,

souligne le Dr Samba Sall, coordon-

nateur scientifique du FnRaa.

Parlant à ce propos du projet

de semences certifiées, m Sall a in-

diqué qu’il est passé de plus de 730

t  en 2012 à 12 000 t en 2013 dont

plus de 10 000 t d’arachides pour

la reconstitution du capital semen-

cier. ‘’En 2013, le projet de semences

d’arachide avait touché 4 000 pro-

ducteurs, mais on avait estimé que

cette échelle était faible’’, explique m

InnovatIons technologIques

Une coalition d’acteurs mise sur la
diffusion à grande échelle 
(Jade/Syfia)-Pour résoudre l’équation de la diffu-
sion à grande échelle et améliorer la productivité
agricole et agro sylvo pastorale, des acteurs se sont
engagés autour du FNRAA (Fonds national de re-
cherches agricoles et agro-alimentaires) pour la
mise en place de plateformes d’innovations techno-
logiques. Objectif toucher d’ici à 2017 près de 700
000 bénéficiaires et atteindre l’autosuffisance ali-
mentaire. Un défi énorme ! 

Sall. Puis d’ajouter  : ‘’Avec l’Isra, on

travaille à mettre en place des semen-

ces pré bases pour la démultiplication

on va essayer de toucher 5 000 à

20 000 producteurs et faire en sorte

qu’ils utilisent ces semences de céréa-

les et d’arachides certifiées’’ (lire ci-

contre interview). 

Concernant cet oléagineux, il

faut rappeler que l’institut de tech-

nologie alimentaire (ita) avait mis

au point la machine ‘’Seggal’’ qui

permet de triturer l’arachide en

bute au problème de l’aflatoxine.

mais cette difficulté est en passe

d’être résolue. 

une autre difficulté résolue en

parlant d’innovation, c’est celle  de

l’apparition de la machine à décor-

tiquer le fonio (digiataria exilis) in-

ventée en 1999 par Sanoussi Diaki-

té, directeur de l’OnFP. Cette dé-

cortiqueuse a ‘’libéré les femmes’’

transformatrices et  relancé la pro-

duction dans les zones de culture

de cette fine et savoureuse céréale

de soudure. même si elle n’a pas

fait l’objet de discussions, la machi-

ne à décortiquer le fonio a été fi-

nancée par le FnRaa pour sa dé-

multiplication.  

au cours des débats, il ressort

que ce projet, qui dure depuis deux

ans, cible plus de 3 000 ménages.

Pourtant, bien qu’appréciée des

populations bénéficiaires, ‘’la machi-

ne n’a pas encore atteint l’échelle ter-

ritoriale’’, ont reconnu les partici-

pants. Sa maniabilité ainsi que l’ac-

cessibilité de ses équipements po-

sent la difficulté de sa diffusion à

grande échelle. De même, le faible

niveau d’organisation des groupe-

ments de femmes transformatrices

ne facilite guère la communication

et la vulgarisation. ‘’La machine doit

être partagée par les acteurs, afin qu’il

y ait une participation plus active des

utilisateurs’’, souligne mme aminata

Sow Kane du PPaaO/WaaPP, le

Programme de productivité agri-

cole en afrique de l’Ouest. 

Améliorer la productivité
Venue présider la rencontre, mme

aïfa ndoye niane la représentante de

la Banque mondiale chargée du pro-

gramme PPaaO/WaaPP a souligné

le rôle important de l’agriculture au

Sénégal comme ‘’moteur de l’éco-

nomie’’ et dans l’éradication de la

pauvreté surtout en milieu rural.

toutefois, mme niane estime que

les projets de semences certifiées

d’arachides et de céréales sèches

(mil, maïs et sorgho) pour la fabrica-

tion du pain composé sont parmi les

plus importants. Parlant du FnRaa

(lire encadré), elle a rappelé que

c’est une des agences d’exécution

clé du Waapp. mme niane a, par

ailleurs exprimé, toute sa satisfaction

sur le bilan des projets exécutés. ‘’Le

bilan est assez clair. Il montre l’efficacité

d’une gestion transparente, ainsi que la

bonne gouvernance de l’équipe du

FNRAA’’, a-t-elle souligné. elle a aussi

relevé qu’avec cet atelier, la stratégie

sur la diffusion à grande échelle sera

repensée afin d’avoir une productivi-

té plus accrue pour l’atteinte à l’au-

tosuffisance alimentaire. ‘’C’est un défi

énorme’’, a-t-elle estimé. Puis  d’ajou-

ter : ‘’On peut faire mieux, dit-elle, parce

que ce sont des technologies qui ont été

appréciées par les producteurs. Si on ar-

rive à trouver des mécanismes qui nous

permettent aujourd’hui d’assurer sa lar-

ge diffusion, l’agriculture sénégalaise y

trouvera son compte’’. Puis de citer

l’exemple du projet de l’asprodeb

(association sénégalaise pour la

promotion du développement à la

base) sur les semences certifiées de

mil en collaboration avec anida

L’innovation technologique
Le savoir faire  paysan

Dans l’agriculture le paysan innove pour s’adapter à son envi-

ronnement et améliorer ses moyens de subsistance. l’innovation

technologique dans l’agriculture n’est pas nouvelle, elle date depuis

des millénaires. Selon l’isra/Bame, environ 90% des innovations pay-

sannes sont orientées sur : la réduction des risques, les pertes post-

récolte (stockage, transformation, etc.) Dans l’innovation, le paysan

utilise son savoir faire ou adopte les dernières technologies issue

de la recherche. il innove pour créer de nouveaux produits et/ou

outils qui permettent d’optimiser son système de production.

exemples d’innovations technologiques. la gestion de la fertilité des

sols, la lutte contre les parasites, etc. l’innovation améliore la pro-

ductivité et donc les revenus des producteurs. Son taux d’adoption

intéresse beaucoup les bailleurs de fonds. Selon le directeur de l’is-

ra/Bame, le Dr Djiby Diao ‘’l’innovation paysanne est une porte

d’entrée pour la recherche’’. M S

z PAR MADIENG SECK 



FNraa : 29 projets du PPaaO/WaaPP2 pour
plus de sept milliards de F cfa

(Jade/Syfia)-Crée en 1999, le Fonds national de recherches

agricoles et agro-alimentaires (FnRaa) est une association d’utili-

té publique sous la tutelle du ministère chargé de l’economie des

Finances et du Plan. Selon, son directeur général, Pape niengou Sall,

le FnRaa travaille suivant ‘’une démarche participative’’. Sa

vision est de créer les conditions d’un financement diversifié et du-

rable. Ses objectifs  sont de financer, avec les ressources disponibles,

des projets de recherche agricoles et agro alimentaires considérés

comme prioritaires par l’etat, le SnRaSP (Système national de Re-

cherches agro-Sylvo-Pastorales), les partenaires au développement

et les utilisateurs des résultats de  la recherche. 

le  FnRaa a trois organes : 

le Comité de pilotage du SnRaSP et de gestion du Fonds

(CPg) 

le Comité scientifique et technique (CSt)

la Direction générale (Dg) 

Le CPG est la personnalité morale et l’organe de décision du

FnRaa. il élabore la stratégie globale du Fonds, approuve les règle-

ments intérieurs des différents comités, les manuels, les budgets et

programmes annuels. il décide des thèmes des appels d’offres et du

financement des projets. le CPg comprend 32 membres dont 20

avec voix délibératives et 12 avec voix consultatives. il est présidé

par un représentant des producteurs. 

Le CST comprend 15 membres : neuf nationaux, 2 de la sous-

région, 2 des Centres internationaux de recherche agricole et 2 des

pays du nord. il s’appuie sur un groupe d’une centaine d’experts-

évaluateurs choisis intuiti personae au Sénégal, dans la communau-

té scientifique sous régionale et internationale. le CSt est chargé,

entre autres : de la présélection et du classement des propositions

des projets sur des critères de qualité scientifique, environnemen-

tale et sociale, du suivi et de l’évaluation technique des projets de

recherche. 

La DG applique les décisions du CPg. elle prépare et soumet

à l’adoption de celui-ci CPg les projets de budget et de program-

me annuels d’activité du Fonds, apporte aux équipes de recherche

toute l’assistance requise pour la préparation des dossiers de sou-

missions. elle met en œuvre les décisions attributives du CPg. 

Selon le directeur général du FnRaa, Dr Papa Sall, les ressour-

ces du Fonds sont d’origines diverses: subventions de l’etat, contribu-

tion des partenaires au développement, du secteur privé, dons, legs.

l’essentiel de ces ressources est utilisé pour financer des projets.

Parlant de la composante 3 dans la 2ème phase du Programme de

productivité agricole en afrique de l’Ouest (PPaaO/WaaP), m Sall

a expliqué que le FnRaa vise à renforcer la R&D et la recherche

adaptative axée sur les priorités et la demande, généraliser la diffu-

sion et l’adoption à grande échelle des technologies et la formation

des acteurs et contribuer à la disponibilité des semences certifiées. 

le FnRaa a quatre guichets pour le financement des projets :

projets de Recherche Stratégique (RS) et de Recherche appliquée

(Ra) ; projets de Recherche-Développement (RD) ; les projets de

Développement et de Diffusion à grande échelle de technologies

(DDt) et les projets de Production  de semences (PS).

‘’Tous nos projets font l’objet d’un suivi technique, financier et environ-

nemental par les organes du Fonds. Ils sont évalués par des cabinets in-

dépendants’’, a rappelé m Sall, qui souligne que l’ita, l’iSRa, l’an-

CaR et la Division des semences (Disem) sont les principaux par-

tenaires du FnRaa. 
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Agri Infos : Pourquoi cette rencontre ?
Dr Samba Sall : ‘’Cette rencontre c’est pour s’ac-

corder avec les acteurs sur les mécanismes à mettre en

œuvre pour assurer une diffusion à grande échelle des

technologies que nous avons commencées à diffuser

dans le cadre de la première phase du Waapp/Ppaao qui

est le Programme de productivité agricole en afrique de

l’Ouest. le Waapp est un projet sous régional initié par

la CeDeaO au profit des pays membres. maintenant

nous essayons de voir comment faire en sorte que les

technologies arrivent à l’ensemble des producteurs du

Sénégal et de la sous-région. 

le Waapp est un programme sur deux phases. la

première phase est celle de la mise au point des techno-

logies, nous en avons mis au point 14 et nous avons éga-

lement commencé la petite diffusion pour 70 technolo-

gies qui existaient avant ce Programme et qui étaient res-

tées dans les tiroirs des chercheurs. On avait commencé

une diffusion mais à une échelle très réduite. 

la seconde phase du Waapp met l’accent sur la diffusion

à grande échelle parce qu’on veut un impact sur la croissan-

ce économique du Sénégal. et pour avoir cet impact, on a

besoin que les technologies soient utilisées par une large

gamme de producteurs. Par exemple, on a mis au point  des

variétés de sorgho  de mil et de niébé qui ont des rende-

ments trois fois supérieurs aux variétés qu’on utilise actuel-

lement. Des variétés de niébé, comme ‘’Yacine’’, ont aussi

des rendements trois

fois supérieurs aux

rendements des varié-

tés qu’on avait l’habitu-

de d’utiliser. On a be-

soin que ces technolo-

gies soient adoptées,

utilisées par les pro-

ducteurs pour relever

le niveau de production des céréales au Sénégal.

la spécificité du Waapp est que chaque pays est spé-

cialisé dans une filière bien déterminée. le Sénégal a les fi-

lières sèches et les légumineuses. le ghana se charge des

tubercules et le mali s’occupe de la filière riz. 

Est-ce que ces technologies ont été ap-
propriées par les producteurs ?
‘’On a besoin que ces technologies mises au point

dans le cadre du Centre national de spécialisation avec

l’institut sénégalais de recherches agricoles (isra), le

Bame et l’institut de technologie alimentaire (ita) soient

maintenant appropriées par les producteurs. Parce qu’il

ne s’agit pas seulement de mettre au point des techno-

logies, mais de s’assurer que celles-ci intéressent les pro-

ducteurs et que leurs conditions d’adoption sont en pla-

ce pour permettre aux producteurs de les utiliser.

Ce séminaire doit nous aider à réfléchir sur com-

ment utiliser les plateformes d’innovation pour la mise à

l’échelle de la diffusion de la technologie. C’est pourquoi

on a invité les acteurs pour s’entendre sur les mécanis-

mes les plus efficients, afin d’atteindre l’ensemble des

producteurs et éleveurs sénégalais avec les technologies

que nous avons’’.

Pouvez-vous revenir sur les projets, sur-
tout ceux en charge la reconstitution du
capital semencier ?
‘’tous les projets que nous avons ont débuté depuis

2013 et n’ont pas connu de rupture dans le cadre de ce

programme. ils ont mené des activités l’année dernière,

certains ont produit des semences. maintenant ils vont

continuer le processus. D’ailleurs certains sont en train

d’utiliser les semences qu’on a produites l’année derniè-

re. avec l’isra, on travaille également chaque année à met-

tre au point des semences pré-base avec les coopérati-

ves de l’asprodeb, pareil pour le Resopp (ndlr : Réseau

des organisations paysannes et pastorales du Sénégal). ils

sont tous en train de multiplier ces semences pour qu’il

y’ait l’année prochaine une disponibilité de semences

certifiées au niveau des producteurs. 

Cependant, il ne suffit pas de produire beaucoup de

semences certifiées et d’aller les vendre dans la sous-ré-

gion. il faut d’abord s’assurer que nos producteurs les uti-

lisent pour améliorer

la productivité. et s’il

y’a un surplus, on

peut penser à la sous-

région. même si nous

reconnaissons qu’il y

a beaucoup de de-

mandes dans la sous-

région…

D’ailleurs dans le cadre des semences certifiées

qu’on a produites dans les projets financés par le Fnraa,

on est à environ 12 000 tonnes, alors qu’il y’a deux ans,

le total des semences certifiées au Sénégal étaient à 730

tonnes.

Malgré ces résultats, l’échelle de diffusion
semble faible ?
C’est l’une des raisons de cette rencontre. la premiè-

re chose que nous allons faire, c’est échanger et revisiter

les stratégies de diffusion. On estime que, jusqu’à présent

l’échelle de diffusion est encore très faible. 

quand un projet touche au minimum 4 000 produc-

teurs, on estime que c’est encore à une échelle très fai-

ble. Comment faire en sorte qu’on puisse aller d’une

échelle de 5 000 à plus de 20 000 producteurs. avec les

animateurs que nous avons, l’utilisation des plateformes

d’innovation peut nous permettre d’aller à ce niveau. 

Donc, on va revisiter ce qu’ils ont fait l’année derniè-

re et essayer de leur montrer qu’ils peuvent faire mieux

avec l’utilisation des plateformes pour qu’on arrive, dans

deux à trois ans, à couvrir l’ensemble du Sénégal. et faire

en sorte que tous les producteurs sénégalais qui font des

céréales, du niébé, de l’arachide utilisent des variétés

améliorées, des technologies améliorées parce que c’est

là seulement qu’on pourra avoir un impact sur la crois-

sance agricole du Sénégal.

Combien le FNRAA a investi dans ces
projets ?
Pour la diffusion à grande échelle, jusqu’à cette date,

il y’a un engagement financier de l’ordre de six milliards

de F cfa que le Fnraa a mis dans les projets. Pour la pro-

duction des semences certifiées, on est à 1,5 milliard de

F cfa. Pour les nouvelles technologies qui ne sont pas en-

core au stade de diffusion à grande échelle, on est à 600

millions de F cfa.

PRoPoS RecueiLLiS PAR
AbAbcAR Guèye

Entretien avec...Entretien avec... ...dr samBa sall,

«On a besoin que les technologies soient adoptées
et utilisées par les producteurs pour relever le niveau
de production des céréales au sénégal»

coordonnateur scIentIfIque du fnraa

On a mis au point  des variétés de

sorgho  de mil et de niébé qui ont des

rendements trois fois supérieurs aux

variétés qu’on utilise actuellement.

(agence nationale d’insertion et dé-

veloppement agricole). un projet au

profit des jeunes et des femmes en

milieu rural. Ce projet semence cer-

tifiées de mil permet aussi de facili-

ter la fabrication du pain composé

qui comprend l’incorporation de

15% de farine de mil de qualité. Se-

lon les responsables, le projet de

pain composé va concerner 14 uni-

tés de production avec 330 boulan-

gers. l’asprodeb  va jouer le rôle

d’animateur et accompagner une

coalition de 18 acteurs.

Des échanges parfois vifs et cri-

tiques avec les experts du Bame/isra

ont été notés après les exercices

de simulations de montage de pla-

teformes d’innovation.

Ces échanges, mour guèye, co-

ordonnateur du PPaaO/WaaPP2

au Sénégal, les   juge utiles et enri-

chissantes. Parlant de la 2ème pha-

se de ce programme régional qui

concerne 13 pays, m guèye rappel-

le qu’elle est ‘’capitale’’ pour le Sé-

négal’’. Car, dit-il, avec la mise place

de ces plateformes d’innovation ‘’on

a l’ambition de toucher, d’ici à 2017,

près de 700 000 bénéficiaires’’. Des

plateformes pour lesquelles la

Banque mondiale a fixé le deadline

pour octobre 2014. 

avec le FnRaa, les porteurs

de projets ne sont-ils pas condam-

nés à réussir ensemble ce

WaaPP2 surtout dans le contexte

du Plan Sénégal émergent (PSe) ?



le ministre de l’enseignement

supérieur et de la Recherche, mary

tew niane, s’est félicité de la ‘’réus-

site’’ du Cadre de concertation du

Système national de Recherches

agro-Sylvo-Pastorales (SnRaSP)

pour le travail effectué dans le ren-

forcement des synergies entre les

institutions du système.

m niane s’exprimait, mi août à

Dakar, à l’ouverture de la Journée

scientifique du Cadre de concerta-

tion du SnRaSP sur le thème  :

‘’Coopération scientifique et déve-

loppement durable’’. 

C’était en présence du Secré-

taire général du ministère de l’a-

griculture et de l’equipement rural

(maeR) monsieur Dogo Seck,

d’experts, de représentants des

universités partenaires (uCaD,

ugB, uSSK, uB, uZ, ut…) dont

toutes ont des programmes d’en-

seignements de haut niveau en

agriculture. il y avait aussi les insti-

tutions de recherches, de coopéra-

tion et d’encadrement rural (isra,

ita, ird, Cirad, africaRice, Ceraas,

era/usaid, ancar...), du Conseil

Ouest et Centre africain pour la

Recherche et le Développement

agricole en afrique (Coraf/We-

card), etc.

Pour m niane, le mérite du

SnSRaP, appuyé par le Fonds natio-

nal de recherches agricoles et agro

alimentaires (FnRaa) qui finance

les équipes de recherche, est de

contribuer au décloisonnement des

institutions et des équipes de re-

cherche, tout en prenant en comp-

te les Organisation de producteurs

(Op). le SnSRaP, a-t-il dit, est un

important outil et une innovation

majeure dans le paysage institution-

nel. Sur le rôle de la recherche face

aux enjeux stratégiques, il a soutenu

que les autorités du pays, le Prési-

dent macky Sall le premier, sont

convaincues de l’importance de l’a-

griculture pour le développement

économique et social du Sénégal.

Pour preuve sa place dans le Plan

Sénégal émergent (PSe) avec le Pro-

gramme d’accélération de la caden-

ce de l’agriculture sénégalaise

(PRaCaS) pour améliorer la poli-

tique agricole de l’etat. 

Le PSE, un nouvel espoir
C’est sur ce programme PRa-

CaS, que Dogo Seck, Secrétaire

général du maeR, a axé sa com-

munication. une communication

‘’cohérente, claire et détaillée’’, se-

lon les participants avec une stra-

tégie globale de mise en œuvre

autour d’objectifs record dans la

production agricole. m  Seck a ain-

si ciblé les filières prioritaires (riz,

arachide, oignons, fruits et légu-

mes de contre saison), la maîtrise

de l’eau, la recherche-formation et

le Conseil agricole et rural. ‘’Avec

l’arachide, a-t-il dit, on va revenir à

une production d’Un million de t. Pour

l’oignon on va assurer son autosuffi-

sance avec une production de

350 000 t d’ici 2017 et démarrer les

exportations avec les fermes d’Anida

(Ndlr  : l’Agence nationale d’insertion

et développement agricole) pour

l’emploi des jeunes’’.  Concernant le

riz, le Sg du maeR a pronostiqué

une production de 1  080  000 t,

‘’un riz blanc de qualité’’, comme

l’aiment bien les Sénégalais. Selon

m Seck, ces gains de productivité

seront obtenus grâce aux paquets

technologiques disponibles.  Dogo

a aussi édicté  les 15 principes

(voir encadré ) de  bonne gouver-

nance du PRaCaS, ‘’une traduction

de la vision agricole du chef de l’Etat

pour construire une agriculture com-

pétitive, diversifiée et durable’’. 

Répondant au vif plaidoyer de

la coordinatrice d’inteRFaCe

mme gisèle d’almeida pour une

meilleure prise en compte de la re-

cherche privée dans le SnRaSP, m

Seck a jugé bon que la recherche

publique travaille avec la recherche

privée pour renforcer leur parte-

nariat. aussi, à l’instar de l’expé-

rience des intrants naturels sur

lesquels travaille mme d’almeida,

le S g du maeR a suggéré aux

chercheurs du public d’aller vers

l’agriculture écologique et bio où

les marchés sont en perpétuelle

croissance. une agriculture écolo-

gique et bio, constate-t-on,  consi-

déré comme le parent pauvre dans
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les programmes et politiques gou-

vernementaux.

n’empêche ‘’le PSe de macky

Sall’’, qui articule le développement

de l’agriculture avec le développe-

ment humain, constitue ‘’un nouvel

espoir’’  selon, le Pr Baydallay Kane,

président en exercice du SnSRaP.

‘’Pour réussir le pari du développe-

ment, il faut des savoirs innovants et

des ressources humaines de quali-

té…’’, souligne le nouveau recteur

de l’ugb pour qui le Cadre de

concertation (créé en 2012) a com-

pris l’urgence de mettre l’accent

sur la notion de partage des savoirs. 

Impliquer les producteurs
C’est sur ce partage des sa-

voirs, que le Dr harold Roy macau-

ley, Directeur exécutif du Coraf/We-

card, est revenu parlant des poli-

tiques agricoles. Dr harold a aussi in-

recherches agro alIMentaIres et agro-sylvo-Pastorales

Le SNRASP vers un vaste cadre de concertation
(Jade/Syfia) - A partir d’une recherche décloisonnée
qui répond à la demande, le cadre de concertation du
Système national de Recherches Agro-Sylvo-Pastora-
les (SNRASP) veut élargir son espace de collaboration
à l’ensemble de la communauté de chercheurs. Objec-
tif  : informer ses partenaires, public comme privé,
pour mieux partager les résultats de recherche. 

enseignement supérieur
Une nouvelle Direction Générale est née 

(Jade/Syfia)- le ministre de l’enseignement supérieur et de la

Recherche, mary teuw niane a annoncé, mi-août à Dakar, la créa-

tion récente d’une Direction générale de la Recherche (DgR), afin

de mieux prendre en charge la problématique de la recherche et de

l’innovation technologique. 

Selon le ministre, qui s’exprimait à l’ouverture de la Journée

scientifique du SnRaSP, ‘’à côté de cette nouvelle Direction, il y a la

Direction générale de l’enseignement Supérieur (DgeS)’’. Des

efforts, dit-il, ont été faits pour une ‘’gouvernance de la Recherche’’.

la création de cette nouvelle Direction générale de la Recherche

(DgR), parallèlement à celle de la Direction générale de

l’enseignement supérieur (DgeS), permettra d’appuyer les projets

de recherche personnelles des universitaires, en plus des Fonds

existants pour financer des projets de recherche. exemples, le

Fonds d’impulsion de la Recherche Scientifique et technique, le

Programme d’appui à la promotion des enseignantes-Chercheures

qui appuie, depuis 2013, les femmes enseignantes.

aux dernières nouvelles et selon le communiqué officiel du

conseil des ministres du 02 septembre 2014, c’est le Pr Ckeikh

Bécaye gaye, précédemment en service au Département de

géologie de la Faculté des Sciences et techniques de l’université

Cheikh anta Diop de Dakar (uCaD) qui a été nommé Directeur

général de la Recherche.  

sisté sur le décloisonnement de la

recherche et le ‘’principe de subsi-

diarité’’ qui permet de responsabili-

ser les gens sur une recherche agri-

cole intégrée mais, avec au centre,

l’implication du producteur. ‘’Il faut

renforcer le partenariat des systèmes

nationaux de recherche afin d’arriver à

développer une agriculture durable…’’,

ajoute le directeur exécutif du Co-

raf/Wecard. 

D’autres idées ont été discu-

tées. Parmi celles- ci les projets

d’incubation nés de la synergie en-

tre universitaires et institutions de

recherche pour la création d’en-

treprises innovantes dans l’agricul-

ture, les ntic, etc. 

a l’issue de cette Journée

scientifique, le SnRaSP a accueilli

deux nouveaux membres  : l’uni-

versité du Sine Saloum de Kaolack

(uSSK) et le Centre de Suivi eco-

logique (CSe) de Dakar.

les 15 principes de bonne
gouvernance du pracas

la loyauté

l’excellence

la transparence

la Discrétion et l’efficacité

la Solidarité entre Structures

et entre Responsables

la Justice Sociale

l’anticipation et la Planification

la Célérité dans le traitement

des dossiers

la Promotion des Jeunes et

des Femmes

la Communication normée

l’Obligation de Rendre Compte

l’Obligation de Résultats

l’equité dans la Décision

le Respect de la Politique défi-

nie par le Chef de l’etat

l’intégrité dans la gestion des

Deniers Publics.



Pourtant, les pluies tombées du-

rant cette campagne 2014 avaient

laissé présager des récoltes favora-

bles dans les principaux pays touchés

par l’ebola la Sierra leone et le libe-

ria. Dans ces pays, importateurs nets

de céréales, la production alimentaire

risque d’être fortement

réduite.«l’accès à la nourriture est

devenu un grave problème pour

beaucoup d’habitants des trois pays

concernés et leurs voisins», a déclaré

Bukar tijani, Représentant régional

de la FaO pour l’afrique. «avec la ré-

colte principale désormais à risque et

les échanges et mouvements de mar-

chandises fortement restreints, l’insé-

curité alimentaire est appelée à s’in-

tensifier au cours des semaines et

des mois à venir. la situation aura des

impacts à long terme sur les moyens

d’existence des agriculteurs et les

économies rurales», a-t-il ajouté.

la fermeture de certains postes

frontaliers et l’isolement des zones de

frontières entre les trois pays – ainsi

que la diminution des échanges dans

les ports, principale voie d’entrée des

grosses importations commercia-

les – entraînent une contraction des

disponibilités et une hausse importan-

te des prix alimentaires.

a monrovia, capitale du libéria,

certains aliments ont subi un fort

renchérissement, comme le manioc

qui a vu leur prix grimper en flèche

de 150 pour cent durant les pre-

mières semaines d’août au marché

Red light. Pour répondre aux be-

soins alimentaires immédiats, le

Programme alimentaire mondial

(Pam) a lancé une opération d’ur-

gence à l’échelle régionale pré-

voyant quelque 65 000 tonnes de

nourriture en faveur d’1,3 million

de personnes. 

Eviter un nouveau cas au
Sénégal

au Sénégal, selon l’aps, les pou-

voirs publics font leur possible pour

empêcher l’apparition de nouveaux

cas de virus à fièvre hémorragique

ebola sur le territoire sénégalais, a

assuré, lundi début septembre à Da-

kar, le chef de l’etat, macky Sall, ap-

pelant à la «solidarité» et à «la co-

hésion nationale» pour venir à bout

de cette maladie.

Des mesures nécessaires ont

été prises pour «circonscrire» le

«premier foyer importé» au Séné-

gal, a-t-il déclaré lors d’une cérémo-

nie de levée des couleurs au palais
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les perturbations de la com-

mercialisation et des échanges de

produits alimentaires dans les trois

pays d’afrique de l’Ouest les plus

touchés par l’ebola ont fait grimper

en flèche les prix des denrées ali-

mentaires, tandis que les pénuries

de main-d’œuvre risquent forte-

ment de compromettre les pro-

chaines récoltes, a mis en garde la

FaO dans un communiqué reçu à

Jade/Syfia-Sénégal.

en guinée, au liberia et en Sier-

ra leone, des zones de quarantaine

et des restrictions aux déplace-

ments de personnes visant à en-

rayer la propagation du virus ont

sérieusement limité le mouvement

et la commercialisation des ali-

ments. Cette situation a engendré

des achats dictés par la panique, des

pénuries alimentaires et de fortes

flambées des prix pour certaines

denrées, en particulier dans les cen-

tres urbains, d’après une alerte spé-

ciale publiée aujourd’hui par le Sys-

tème mondial d’information et d’a-

lerte rapide de la FaO (SmiaR).

Echanges et mouvements
de marchandises

restreints
Parallèlement, la campagne de la

récolte principale de deux cultures

essentielles (riz et maïs) approche à

grands pas. les pénuries de main-

d’œuvre agricole dues aux restric-

tions de mouvements et aux migra-

tions vers d’autres zones auront de

fortes répercussions sur la produc-

tion agricole, mettant en péril la sé-

curité alimentaire de grands nomb-

res de personnes, avertit l’alerte.

afrIque de l’ouest

Ebola menace les récoltes et fait flamber les prix 
Jade/Syfia avec Aps) - La fièvre hémorragique Ebola
risque d’entraîner de mauvaises récoltes et causer
une pénurie alimentaire  dans trois pays d’Afrique
de l’Ouest : Guinée,Libéria et Sierra Léone. Au Séné-
gal où un nouveau cas importé de la Guinée a été dé-
claré chez un étudiant guinéen les autorités appel-
lent à la solidarité et à la sensibilisation.

«Une entreprise minière indemniser

les victimes de la pollution en RDC, c’est

une chose rare. Mieux vaut ça que rien

!», lance, tout sourire, un cultivateur

qui venait, comme plus de 200 agri-

culteurs, de recevoir 500 $ pour

compenser leurs pertes de produc-

tion. C’était en juin dernier, Kambove.

Deux  ans auparavant, dans ce terri-

toire du nord du Katanga, les agricul-

teurs avaient perdu leurs récoltes sur

plusieurs hectares le long de la riviè-

re Kalunika. Choux, aubergines, to-

mates… tous les plants se dessé-

chaient quand ils les  arrosaient !

les enquêtes menées par des

organisations de la société civile ont

révélé que deux entreprises miniè-

res chinoises (Comilu et Cimco) qui

exploitent essentiellement le cuivre

et le cobalt à Kambove, déversaient

des rejets miniers toxiques conte-

nant de l’acide dans la rivière Kalu-

nika. Pourtant, fermiers et cultiva-

teurs en utilisent régulièrement

l’eau de cette rivière en aval pour

arroser leurs cultures et abreuver

leur bétail. D’autres rivières comme

Kasenshi et Kalubumbashi ont aussi

été polluées. Faute de bassins de ré-

tention appropriés, ces rejets mi-

niers hautement toxiques termi-

naient leur course dans la rivière,

tuant les poissons et détruisant la

végétation dans les environs. «Mais

ça c’était avant, assure hyppolite Ka-

lenga, administrateur du territoire

de Kambove qui présidait la céré-

monie d’indemnisation. Ceux qui

continueront à polluer l’environnement

de cette manière ne resteront plus ja-

mais impunis».

Compensation insuffisante
toutes les victimes de la pollu-

tion n’ont pas accueilli le geste des

Chinois de la même manière. «Je ne

sais pas ce que représentent 500 $

par rapport aux pertes que j’ai enregis-

trées. Je scolarisais mes enfants et

nourrissais l’ensemble de ma famille

avec le revenu de mes plantations»,

s’indigne arsène Kaj. Ce cultivateur

venait de dépenser près de 1200 $

pour les intrants (engrais, urée, se-

mences…) et espérait gagner entre

3000 et 3500 $ à la prochaine récol-

te. il n’a rien moissonné.

lui et les autres victimes se sont

organisés avec le soutien des asso-

ciations de la société civile et ont

porté l’affaire devant la justice, ré-

clamant que les rivières soient dé-

polluées et que des compensations

financières leur soient versées, car

leurs terres sont devenues impro-

ductives et la pêche ne donne plus

de poisson. Près de deux ans après,

les entreprises minières incriminées

ont cessé de polluer les eaux et de-

mandé un règlement à l’amiable.

«C’est finalement un montant forfaitai-

re qu’ils ont décidé de nous payer, sans

nous dire sur quelle base il a été calcu-

lé», se demande Kaj. Pour lui, ceux

qui ont été délégués pour négocier

avec les pollueurs ont tout simple-

ment cédé aux intimidations. Kaj re-

jette le compromis trouvé entre les

deux parties. «Ce qui fâche le

plus dit-il, c’est que l’Etat congolais n’a

rien fait pour nous aider à rentrer dans

nos droits». 

Des pollueurs à la
peau dure

la pollution de l’air, du sol, des

eaux… dans la province du Katanga

n’est pas une nouveauté. en avril der-

nier, l’assemblée nationale avait

convoqué une fois encore le minist-

re de l’environnement, Bavon n’sa

mputu, pour s’expliquer sur la pollu-

tion dont on accuse les entreprises

minières dans le territoire de Kam-

bove. les rapports d’enquêtes des

Ong les mettent régulièrement en

cause au Katanga car la plupart de

ces entreprises ne respectent pas

leurs propres études d’impact envi-

ronnemental, certaines ne les font

carrément pas. Ce qui est contraire

au Code minier en vigueur en RDC.

«Comment peut-on poursuivre

des entreprises qui comptent parmi

leurs actionnaires, des dirigeants occu-

pant de hautes fonctions ?», se de-

mande marc lumbu, défenseur des

droits de l’homme à Kambove. il

estime que les organisations de la

société civile font leur part et at-

tendent que l’etat congolais fasse la

sienne pour protéger la population,

car «les miniers ne doivent pas être

plus forts que l’Etat.

Katanga 
Des entreprises polluantes indemnisent 200 agriculteurs 
(Syfia Grands Lacs/Rd Congo) Plus de 200 agricul-
teurs du nord du Katanga ont reçu 500 $ de deux
entreprises minières pour compenser leurs pertes
dues à la pollution. Une indemnisation rare due à
l’action des Ong…

z PAR MAURICE MULAMBA

de la République, en référence au

premier cas de fièvre ebola signalé

vendredi fin août au Sénégal par le

ministère de la Santé et de l’action

sociale. il s’agit d’un jeune guinéen

mis en quarantaine à l’hôpital de

Fann, à Dakar, où il reçoit des soins.

le cas de cet étudiant de 21 ans in-

scrit dans une université de

Conakry (guinée) a été signalé

mercredi aux autorités sanitaires

sénégalaises par les responsables

guinéens. au-delà de ce premier

cas, les services compétents sont

mobilisés «pour éviter l’apparition

sur le territoire national de nou-

veaux cas (…)», en mettant le fo-

cus sur la prévention et la sur-

veillance, d’une part, le renforce-

ment de la capacité de riposte,

d’autre part, a indiqué macky Sall,

sur la télévision nationale (RtS). il a

également cité en renfort d’autres

actions en matière de communica-

tion et d’éducation à la propreté -

sports télévisés, émissions interac-

tives et campagnes publicitaires -

visant «la systématisation de gestes

d’hygiènes quotidiens particulière-

ment le lavage des mains avec le sa-

von», considéré comme «le

meilleur moyen» de se prémunir

contre cette maladie.  la collabora-

tion avec les médias sera renforcée

et «la transparence de mise», selon

macky Sall, même s’il est attendu

des professionnels de la presse un

traitement approprié de l’informa-

tion ‘’pour éviter toute rumeur

source inquiétude et de psychose’’.

«Pour l’heure, la solidarité et la cohé-

sion nationale sont essentielles pour

que le combat soit gagné«, a-t-il dé-

claré, appelant chefs religieux et

coutumiers, chefs de partis poli-

tiques et responsable les syndicaux,

à s’investir dans ce sens. «Il est im-

portant par ailleurs de rendre hom-

mage aux populations pour avoir gar-

dé leur calme et leur sérénité’’, a ap-

porté le chef de l’etat sénégalais,

qui a exprimé le soutien et la soli-

darité du Sénégal à des «pays frères

et amis dont les populations souff-

rent» de cette maladie.

Le CNCR perd El H Malick Sow
el h malick Sow du CnCR

(Conseil national de concertation et

de coordination des ruraux du Séné-

gal), président de la Fédération natio-

nale des éleveurs du Sénégal est décé-

dé le 13 août 2014 à Dakar et enter-

ré à Cambérène. 

a la célébration des 20 ans du

CnCR en mars dernier à Dakar au

CiCeS, on s’en souvient, ce vieux

compagnon de mamadou Cissokho

avait jeté quelques larmes  témoi-

gnant de la longue marche de ce mouvement paysan sénégalais.

en cette douloureuse circonstance,  toute l’equipe d’agri infos

présente ses sincères condoléances à sa famille éplorée et prie que

Dieu l’accueille en son Paradis eternel

NECROLOGIE
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(Jade/Syfia) - Des difficultés

majeures font légion pour avoir

des semences de qualité au Séné-

gal. les acteurs butent sur le finan-

cement de la production, la distri-

bution, le conditionnement, le

commerce des semences. 

On note également un faible

niveau d’organisation de la filière

semence, l’insuffisance d’informa-

tions sur les stocks, l’inexistence

de programme de production de

semences certifiées dans le domai-

ne horticole. Voilà autant de

contraintes que Cheikh alassane

Fall a diagnostiquées.

l’expert en semences à l’insti-

tut sénégalais de recherches agri-

coles (isra) a animé une session de

formation du 11 au 15 août à l’e-

cole nationale d’administration

(ena) Dakar. C’était au profit des

agents du ministère de l’agricultu-

re et de l’equipement rural

(maer).... avec ceux de la direction

de l’agriculture, de l’horticulture,

de la Drdr, la Dapsa, de l’ancar, etc.

le thème : Politique semencière du

Sénégal et stratégie de reconstitu-

tion du capital semencier dans le

Pracas (Programme de relance  et

d’accélération de la cadence  de

l’agriculture  sénégalaise).

Présidé par le coordonnateur

de la Cellule des études et  de la

planification (Cep), l’atelier, financé

par le l’usaid/Projet Croissance

economique, permet aux agents du

maeR, selon m. abdourahmane

Faye, de contribuer efficacement  à

la politique de reconstitution du ca-

pital semencier du gouvernement.

‘’Vous avez un rôle important à jouer

dans ce processus’’, déclare m Faye. 

Dans son exposé introductif sur

les contextes des politiques de dé-

veloppement au Sénégal, Cheikh

alassane Fall a indiqué que le faible

taux du Pib (7 à 8%) est lié en partie

à une mauvaise qualité des semen-

ces et du déficit pluviométrique qui

découle des changements clima-

tiques  ; alors que ‘’l’agriculture né-

cessite l’utilisation d’intrants et de

semences’’. ‘’Les semences sont rare-

ment disponibles auprès des distribu-

teurs alors qu’une bonne qualité des se-

mences contribue à environ 40% de la

productivité’’, a constaté m. Fall. 

le formateur a souligné que ‘’la

production de semences de pré-

base est du ressort de l’etat qui, à

travers différents programmes et

projets, fait de son mieux pour as-

surer des semences aux produc-

teurs.’’ toutefois, prévient-il, l’etat ne

peut pas donner des pré-bases en

grande quantité. il appartient aux

organisations paysannes de se char-

ger de sa multiplication. malgré les

programmes mis en place, il a noté

que le secteur est resté peu perfor-

FORMATION : Des agents conviés à contribuer
à la reconstitution du capital semencier 

mant. ‘’On observe de plus en plus

des rendements faibles. Consé-

quence ! l’exode rural s’en suit.

Selon m. Fall cette situation

peut être renversée et les jalons

ont été déjà posés par les autori-

tés. Cependant, suggère-t-il, l’etat

doit d’intégrer dans ses stratégies

la mise en place d’investissements

structurants (construction d’in-

frastructures, réhabilitation, équi-

pements, création de pôles privées

et de fermes de production des se-

mences et de plants). a cela s’ajou-

te, le renforcement des missions

d’appui et la facilitation de l’accès

au financement (Fndasp, Fonds de

garantie, Fond levier, etc.) aux Op.

le formateur a également plaidé

pour la mise sur pied de la chaîne

de valeur dans la filière semences.

‘’Un milieu de laquelle chercheurs,

agronomes, contrôleurs, Organisations

de producteurs, industriels, consom-

mateurs, ainsi que des experts tra-

vaillant sur la qualité, le conditionne-

ment, l’étiquetage, le stockage, la diffu-

sion et la vulgarisation’’, a suggéré m.

Fall. tous ces acteurs, poursuit-il,

pourront contribuer considérable-

ment aux objectifs que l’etat s’est

fixé pour les productions végétales

en vue d’atteindre en court terme

la sécurité alimentaire. mais pour y

arriver, il faut que l’etat réorganise

le système national semencier, sé-

curise les pré-bases en renforçant

les moyens de l’isra, les capacités

des services techniques nationaux

(Dpv, Drdr, agences, etc.). a ce pro-

pos, Cheikh alassane Fall a magni-

fié cette formation initiée par le

Bureau de la formation profession-

nelle agricole (Bfpa). ‘’Elle permet

d’outiller les agents, afin qu’ils puissent

apporter leur expertise au niveau lo-

cal’’, se réjouit m. Fall. il a également

émis l’idée d’émergence d’entre-

prises semencières privées, des

Pme/Pmi qui peuvent contribuer à

l’emploi des jeunes.

z PAR ABABACAR GUEYE

un nouveau riz pluvial de quali-

té tolérant à la salinité des sols

avec une double culture et des ren-

dements de plus 11 t/ha au

Sénégal,  une ‘’initiative cajou’’ avec

une potentialité de plus d’un

million t de production de pomme

de cajou en afrique de l’Ouest, soit

des millions de litres transformées

estimées à des centaines milliards

de F cfa, des machines pour éplu-

cher le manioc principale alimenta-

tion de base en Rdc, etc.

Ce sont là autant d’innovations,

‘’Succes stories’’, selon mady Cissé,

qui ont été échangées et qui ont

poussé les participants au Forum

francophone international sur la

promotion des innovations et des

partenariats dans le secteur agro-

alimentaire et des agro ressources

(FinnOVaR) à lancer un appel

aux chefs d’etats francophones. 

la rencontre a été organisée

(du 16 au 18 juillet à Dakar) par la

Délégation Wallonie-Bruxelles, en

collaboration avec les instituts

sénégalais de recherche (isra et ita)

et l’incubateur national sénégalais

d’entreprises innovantes (innO-

DeV), ainsi que le Réseau

Congolais des acteurs de

l’innovation (RCai).

L’irruption
du ‘’Super Rice’’ 

l’innovation dans la transfor-

mation de la pomme de cajou,

contenant beaucoup de minéraux

et trois fois plus de vitamine C que

l’orange, ainsi que le nouveau riz

appelé ‘’Super Rice’’ et tant d’aut-

res trouvailles issues de la recher-

che africaine francophone, vont

jouer un rôle important dans la

sécurité alimentaire, l’économie,

l’exploitation des agro-ressources

ont reconnu les participants. 

C’est ainsi que l’irruption du

‘’Super Rice’’, comme l’appelle son

inventeur, Omar ndao Faye cher-

cheur à l’isra et cette ‘’initiative

cajou’’ du Dr Dossous de l’univer-

sité Calavi du Bénin ont été don-

nés en exemple pour montrer la

vitalité de l’innovation en afrique

francophone. 

Outre cet ‘’appel de Dakar’’, en

vue du FinnOV (Forum franco-

phone international sur la promo-

tion des innovations) de namur

(septembre 2014) pour le 15ème

sommet de Dakar, les participants

ont formulé d’autres recomman-

dations.

Parmi ces recommandations

figurent : la nécessité d’assurer une

représentation du FinnOVaR au

premier Forum de namur, la mise

en place rapide d’un réseau natio-

nal de l’innovation agro-alimentaire

et des agro-ressources dans

chaque etat membre de la

Francophonie, en veillant égale-

ment à des relais décentralisés

proches des populations, les jeunes

et les femmes notamment, la

nécessité de créer un Fonds fran-

cophone pour l’innovation, mettre

en place un cadre incitatif pour la

promotion de la création d’entre-

prises et particulièrement celles

qui sont dites innovantes. les par-

ticipants ont également insisté sur

le ‘’Visa francophone’’ qui facilite-

rait les déplacements et les échan-

ges entre acteurs.

L’innovation,
une technologie efficace

Pour le Dg de l’isra Dr alioune

Fall, qui s’exprimait à l’ouverture

de la rencontre, l’agriculture, sou-

tenue par la recherche, est la prin-

cipale activité de la population

sénégalaise dont 80% est consti-

tuée des exploitations familiales

rurales qui assurent essentielle-

ment la sécurité alimentaire. a ce

propos il a souligné que les systè-

mes d’innovation ont un grand rôle

à jouer dans l’amélioration de la

productivité agricole pour inverser

la tendance des importations de

produits alimentaires. ‘’Chaque fois

qu’on parle d’innovation, il doit s’agir

d’une technologie innovante et effica-

ce’’, rappelle à ce propos le Dg de

l’isra. 

‘’Nous comptons sur le sommet

de Dakar pour un soutien à l’agro ali-

mentaire et agro ressources…avec

une stratégie pour les femmes et les

jeunes en francophonie ’’, déclare,

comme en échos, m Christian

Saelens patron de la délégation

Wallonie Bruxelles à Dakar. Puis il

explique que cette rencontre est

un processus de construction et

de partage avec 77 pays francopho-

nes pour près 200 millions d’habi-

tants. 

Si l’innovation se présente

comme un enjeu crucial en franco-

phonie, d’intéressants exposés sui-

vis d’échanges ont permis de se

rapprocher du savoir faire paysan,

des connaissances et du patrimoi-

ne immatériel avec lesquels il fau-

drait tenir compte, sans oublier le

secteur privé et la communauté

universitaire venue en force à ce

forum. Cela pour que cesse l’adage

exprimé à cette rencontre ‘’les

pays du nord innovent, les pays du

Sud consomment’’. 

FRANCOPhONIE Le 15ème Sommet de Dakar accompagnera-t-il
les innovateurs en agro alimentaires et agro ressources ? 
(Jade/Syfia) - Le 15ème Sommet de la Francophonie
prévu en novembre 2014 à Dakar, accompagnera-t-
il le FINNOVAR pour soutenir la mise en réseaux
des acteurs de l’innovation démarrée depuis 2012 à
Kinshasa (RDC). 


